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INTRODUCTION

Pourquoi un énième ouvrage sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE) ? Il en 
existe déjà tellement, le travail de recensement prendrait presque un ouvrage de 
taille modeste à lui tout seul.

Plusieurs raisons nous ont amenés à proposer cet ouvrage. Tout d’abord, parce que le 
domaine de la RSE évolue très vite tant du point de vue des pratiques, avec l’irruption 
de nouvelles technologies (blockchain) et du digital, que du point de vue réglemen-
taire avec de récentes législations ou initiatives législatives (devoir de vigilance). Son 
élargissement vers un mouvement de judiciarisation hybride tend à rendre obligatoire 
des pratiques de RSE à l’origine volontaristes. L’institutionnalisation de la RSE enta-
mée au début des années 2000 se poursuit plus que jamais en s’ouvrant vers d’autres 
thématiques (finance responsable, statut juridique responsable avec l’entreprise à 
mission...), d’où l’urgence de prendre en compte ce phénomène de judiciarisation.

Depuis ses premières apparitions officielles dans le Livre vert de la Commission euro-
péenne en 2001 où elle était définie comme « un concept qui désigne l’intégration 
volontaire, par les entreprises, de préoccupations sociales et environnementales à leurs 
activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes », la RSE, comme 
tout concept, a posé et continue de poser un certain nombre de problèmes : en matière 
de périmètre (quels sujets ?), de processus de prise de décision (qui participe ? Qui 
décide ?), de mise en pratique et de contrôle. ONG, syndicats, salariés et dirigeants 
d’entreprises ont des avis divergents sur ces différents sujets et la définition de la RSE 
a fait l’objet d’âpres batailles entre ces différents acteurs à chaque parution d’un 
nouveau guide ou document officiel. En 2017, la Confédération française démocratique 
du travail (CFDT) a cherché à faire passer un amendement pour rendre obligatoire la 
participation des organisations syndicales lors de l’élaboration du plan de vigilance, 
créant ainsi une nouvelle dissension. La loi sur le devoir de vigilance amorcée par la 
CFDT en 2017 fut la première étape d’une codétermination dans les entreprises 
françaises.
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La RSE sert aujourd’hui de matrice pour appréhender toute une série de phénomènes 
au sein de la gestion où elle se décline désormais sur l’ensemble du spectre des fonc-
tions support et des sous-disciplines de gestion (marketing, logistique et finance 
responsables, comptabilité alternative ou environnementale), mais aussi en dehors 
où elle est souvent brandie comme une réponse à des problèmes complexes. Derniers 
exemples en date, celui de l’utilisation des outils de certification RSE pour réguler les 
flux du commerce international (en lieu et place des contrôles douaniers) ou encore 
celui de l’adoption du statut d’entreprise à mission pour régler les problèmes de 
maltraitance dans les EHPAD (après que le rapport commandé à la Cour des comptes 
ait pointé un certain nombre de manquements dans le contrôle par les audits privés).

Les pratiques de RSE, en proposant des solutions souples et volontaristes (au départ), 
facilitent le travail des pouvoirs publics  : la norme, l’audit et les sanctions contrac-
tuelles, financés par les entreprises et in fine les consommateurs – se substituant à la 
loi, à l’inspection et au tribunal, financés par l’impôt. Mais est-ce une bonne chose 
tant pour les entreprises, qui financent les profits de ce marché de la vertu, que pour 
les consommateurs, qui subissent le manque de lisibilité et les manquements de 
certaines initiatives de labellisation, ou encore pour les citoyens, dépossédés des 
choix qui se font à un autre niveau que celui du politique et renvoyés au rang de 
simple partie prenante ?

On voit bien ici qu’une réflexion est nécessaire sur ces différents sujets. Quoi de 
mieux que de mobiliser les récents travaux de recherche produits par des ensei-
gnants-chercheurs pour y réfléchir ? Une recherche qui se veut ici appliquée, dans 
une démarche de vulgarisation auprès des étudiants et des professionnels, en 
complément des formats des revues académiques, proposant des pistes de réflexion 
pour les managers et non des recettes toutes faites ou alors, justement, en question-
nant les limites des recettes toutes faites.

L’avantage de la recherche c’est qu’elle n’a rien à vendre (à part ce modeste ouvrage). 
Elle est à distance du marché de la vertu, afin d’en éviter les travers, même si tout n’y 
est pas à jeter.

C’est pourquoi le lecteur, qu’il soit chef d’entreprise de TPE/PME, manager dans un 
grand groupe, ou futur responsable RSE, est invité à se saisir des outils pratiques et 
théoriques préparés par notre groupe d’auteurs, soucieux de mettre à la portée de 
tous une connaissance pragmatique à même de les aider dans leurs actions.

Car, dans cette véritable jungle normative de la RSE, le pire côtoie le meilleur, le prix 
de la prestation n’étant pas un indicateur de qualité, loin s’en faut. Le marché favorise 
les pratiques les plus efficaces d’un point de vue commercial et marketing. Les entre-
prises en sont les premières victimes, en particulier les PME n’ayant pas de respon-
sable RSE attitrés capables de s’y retrouver. Les pouvoirs publics eux-mêmes en sont 
bien conscients puisqu’ils essaient de décerner des labels de reconnaissance 
gouvernementale.



7

Introduction

Cet ouvrage propose un panorama des questionnements actuels autour de la RSE. Les 
parties 1 et 2 visent à préciser les contours, fixer le paysage contemporain autour de 
différents enjeux inclus dans la RSE tant au niveau du périmètre (le territoire géogra-
phique et numérique) que des acteurs du processus de prise de décision (les parties 
prenantes). Les parties 3 et 4, plus praxéologiques, présentent d’une part les 
pratiques entrepreneuriales et d’autre part les méthodes (financières et de 
performance).

Toutes les thématiques de RSE ne sont pas abordées dans cet ouvrage ; loin s’en faut, il 
faudrait une encyclopédie ou un dictionnaire (le Dictionnaire critique de la RSE 1 par 
exemple) ou un « Que sais-je ? » (collection publiée par les Presses universitaires de 
France). L’ouvrage se veut plutôt une invitation à aller plus loin en se référant aux derniers 
travaux de recherche mentionnés ou encore en entamant des réflexions ouvertes.

Nous espérons vivement que cet ouvrage vous permettra de nourrir vos réflexions et 
encore mieux, vos actions.

Bonne lecture,

Sophie Grünfelder et Guillaume Delalieux

1.   Postel N., Sobel R., Dictionnaire critique de la RSE, Presses universitaires du Septentrion, 2013.


